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Loi modifiant la loi instituant la 
Caisse de prévoyance de l'Etat de 
Genève (LCPEG) 
émanant de l’initiative populaire 
« Sauvegarder les rentes en 
créant du logement » (IN 168) 

B 5 22

du 24 janvier 2019 

 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique Modifications 
La loi instituant la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève, du 14 septembre 
2012, est modifiée comme suit : 
 

Art. 25A Possibilité donnée à la Caisse de sauvegarder les rentes 
(nouveau) 

1 Afin de préserver les prestations de prévoyance de la CPEG autant que 
possible à un niveau proche de celui en vigueur le 1er janvier 2017 et de donner 
à cette dernière les moyens pour ce faire, l'Etat procède, directement ou par 
toute entité tierce, à l'intégralité de la capitalisation de la CPEG imposée par 
l'article 28A et la loi fédérale. 
2 Au besoin, l'Etat procède à la capitalisation supplémentaire prévue par 
l'article 72a, alinéa 1, lettre d, de la loi fédérale. 
3 A cette fin et dans les limites de l'alinéa 5, l'Etat cède à la CPEG, à sa 
demande, des terrains constructibles à la valeur inscrite au bilan de l'Etat, ou 
des droits à bâtir. Les terrains situés dans le secteur Praille Acacias Vernets 
(PAV) et destinés au logement (hors HBM) seront en priorité utilisés dans ce 
but, une fois rendus disponibles pour la construction de logements, sous 
réserve des terrains et des droits à bâtir que l'Etat souhaite attribuer à des 
maîtres d'ouvrage d'utilité publique ou équivalents. La loi générale sur les 
zones de développement (LGZD), la loi générale sur le logement et la 
protection des locataires (LGL), les lois de modification des limites de zone 
des secteurs concernés et les autres lois cantonales ainsi que le droit fédéral 
demeurent réservés. 
4 Si la cession a lieu par l'intermédiaire de la Fondation PAV ou de toute entité 
publique, celle-ci peut transférer à la CPEG les charges, impenses et frais 
résultant de son activité. 
5 Tant qu'il n'existe pas suffisamment de terrains constructibles ou de droits à 
bâtir pour atteindre la capitalisation nécessaire selon les lois fédérale et 
cantonale ainsi que les alinéas 1 et 2, ou si la part de l'immobilier dans la 
fortune globale de la CPEG dépasse 45%, toujours dans le respect de 
l'article 71, alinéa 1, de la loi fédérale, l'Etat procède à la capitalisation, en tout 
ou partie, sous d'autres formes, par exemple sous forme de « prêt simultané ». 
Si de tels terrains ou droits à bâtir se libèrent ensuite, ils seront, en principe, 
proposés à la CPEG. A la demande de celle-ci, l'Etat lui rembourse alors par 
anticipation, autant que nécessaire et en tout ou partie, le ou les prêts accordés 
depuis la publication du lancement de la présente initiative dans la FAO. 
6 La présente initiative s'applique, autant que nécessaire, à tout terrain propriété 
de l'Etat.  
 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer les présentes dans la forme et le 
terme prescrits. 
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Fait et donné à Genève, le vingt-quatre janvier deux mille dix-neuf sous le 
sceau de la République et les signatures du président et du membre du bureau 
du Grand Conseil. 
 

Jean ROMAIN 
Président du Grand Conseil 

 Salima MOYARD 
Membre du bureau du Grand Conseil

 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 
 

vu l’article 67, alinéa 1, de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 14 octobre 2012, 
 

arrête : 
 

La loi ci-dessus doit être publiée dans la Feuille d'avis officielle.(1) 
 

La loi ci-dessus est soumise au référendum facultatif. Le nombre de signatures 
exigé est de 2% des titulaires des droits politiques. 
 

Le délai de référendum expire le 13 mars 2019. 
 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès de la chambre 
constitutionnelle de la Cour de justice (rue de Saint-Léger 10, case postale 
1956, 1211 Genève 1) dans les 6 jours qui suivent sa publication dans la 
Feuille d’avis officielle. 
L’acte de recours doit être signé et parvenir à l'autorité ou être remis à son 
adresse à un bureau de poste suisse ou à une représentation diplomatique ou 
consulaire suisse au plus tard le dernier jour du délai avant minuit. Il doit 
indiquer, sous peine d’irrecevabilité, l’arrêté attaqué, les conclusions du 
recourant ainsi que les motifs et moyens de preuve. Les pièces dont dispose le 
recourant doivent être jointes à l’envoi. 
 

Genève, le 30 janvier 2019 
 

Certifié conforme 
La chancelière d’Etat : Michèle RIGHETTI 

 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 1er février 2019. 


